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La seance est ouverte a 11 h 25. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Afghanistan 

Le President ( parle en anglais) : J’informe les mem- 
bres du Conseil que j’ai regu des representants de l’Afgha- 
nistan, de FEgypte, de la Finlande, de l’lnde, du Japon, du 
Kazakhstan, de la Norvege, de l’Ouzbekistan, du Pakistan, 
de la Republique islamique d’lran, du Tadjikistan, de la 
Turquie et du Turkmenistan des lettres dans lesquelles ils 
demandent a etre invites a participer au debat sur la ques¬ 
tion inscrite a l’ordre du join du Conseil. Suivant la prati¬ 
que etablie, je propose, avec Fassentiment du Conseil, 
d'inviter ces representants a participer au debat, sans droit 
de vote, conformement aux dispositions pertinentes de la 
Charte et a F article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En Fabsence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Abdullah (Afgha¬ 
nistan) prend place a la table du Conseil; M. Aboul 
Gheit (Egypte), Mine Rasi (Finlande), M. Sharma 
(Inde), M. Danesh-Yazdi (Republique islamique 
d’lran), M. Takasu (Japon), M. Kazykhanov (Kazak¬ 
hstan), M. Honningstad (Norvege), M. Haque (Pakis¬ 
tan), M. Alimov (Tadjikistan), M. Arda (Turquie), 
Mine Ataeva (Turkmenistan) et M. Vohidov (Ouzbekis- 
tan), occupent les sieges qui leur sont reserves sur le 
cote de la salle du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Conformement a 
F accord auquel le Conseil de securite est parvenu lors de 
ses consultations prealables, et en Fabsence d’objection, je 
considere que le Conseil de securite decide d’inviter, en 
vertu de F article 39 du Reglement provisoire, M. Kieran 
Prendergast, Secretaire general adjoint aux affaires politi¬ 
que s. 

En Fabsence d’objection, il en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder l’examen 
de la question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de 
securite se reunit conformement a F accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 


J’invite le Secretaire general adjoint aux affaires 
politiques, M. Kieran Prendergast, a prendre place a la table 
du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Prendergast (parle en anglais) : Qu’il me soit 
permis de commencer par la situation militaire, puisque 
depuis un mois, F Afghanistan est en proie a de nouveaux 
combats d’une intensite inhabituelle entre les Taliban et le 
Front uni. Le Conseil de securite a ete informe de Fevolu¬ 
tion de la situation lors de consultations officieuses le 
28 juillet et encore une fois ce 5 aout. L’information du 
Secretariat provient principalement de sources publiques et 
afghanes, puisque la Mission speciale des Nations Unies en 
Afghanistan n’est plus presente dans les zones de combats 
intenses. Le 28 juillet, les Taliban ont lance leur offensive 
d’ete qu’ils avaient planifiee depuis longtemps. Le 5 aout, 
le Front uni a lance une contre-offensive contre les forces 
des Taliban au nord de Kaboul et dans certaines zones 
septentrionales, le long du fleuve Oxus. En l’espace d’une 
semaine, le Front uni a ainsi repris presque tout le territoire 
qu’il avait perdu. Les lignes de front ont done pratiquement 
repris leur configuration d’avant les combats. 

La Mission des Nations Unies estime qu’environ 
1 200 Taliban et 600 combattants du Front uni ont ete tues 
au cours du mois dernier. Ces combats ont cependant tres 
peu modifie l’equilibre entre les deux factions belligerantes. 
L’impact s’est surtout fait sentir sur la population civile, qui 
a beaucoup souffert et dont je decrirai le sort ulterieure- 
ment. 

Le 11 aout 1999, les Taliban ont lance une nouvelle 
offensive. Ils ont rapidement saisi le territoire se trouvant 
dans les plaines du Shomali, au nord de Kaboul, y compris 
les villes se trouvant le long et a cote de ce que Ton appelle 
la vieille route de Kaboul. Les forces des Taliban se trou- 
vent actuellement pres de la base aerienne de Bagram, mais 
il semble qu’aucune des parties ne cherche a occuper la 
base aerienne, qui n’a pas plus F importance strategique 
qu’elle revetait auparavant. Lorsque le commandant Masoud 
l’occupait, il s’en est de moins en moins servi parce qu’elle 
etait vulnerable aux attaques par missiles des Taliban. Pour 
soulager la pression qui pesait sur ses forces pres de son 
bastion de la vallee de Panjsher, le commandant Masoud a 
opere quelques attaques de diversion contre les forces 
Taliban, sur le flanc est des provinces de Laghman et de 
Kunad, ainsi que d’autres plus limitees a l’ouest de la 
province de Goa. Le Front uni pretend avoir capture quel- 
que cinq districts a Laghman et a Kunad. Les Taliban 
refutent partiellement cette affirmation. 
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Au cours de la semaine derniere, le Front uni a preten- 
du que F aviation des Taliban avait bombarde des popula¬ 
tions civiles dans la province de Takhar, dans le not'd de 
FAfghanistan. Les Taliban ont pretendu s’attaquer a la ligne 
d'approvisionnement ouest vers Taloqan du commandant 
Masoud, un de ses principaux centres de commande. Les 
Nations Unies peuvent confirmer que les hostilites se 
poursuivent entre les deux parties dans le district de Bangi 
sur la frontiere provinciale de Kunduz/Takhar. Les nouvel- 
les attaques des Taliban ont ete renforcees par une nouvelle 
vague de recrues provenant des ecoles religieuses ou des 
madrassas du Pakistan. On estime qu’entre 2 000 et 
5 000 jeunes etudiants, y compris des Afghans et autres, ont 
rejoint les combats. 

Quant a la situation politique, elle est pour F instant 
dans Fimpasse. II n’y a eu aucun contact ou entrevue 
directs entre les deux parties belligerantes depuis leur 
reunion bilaterale en marge de la reunion de haut niveau 
«six plus deux» qui s’est tenue a Tachkent, les 19 et 
20 juillet. Toutefois, la Mission speciale des Nations Unies 
en Afghanistan a discretement poursuivi ses activites diplo- 
matiques. Afin de voir si les deux parties etaient disposees 
a se rencontrer, le chef en fonction de la Mission a contacte 
le commandant Masoud a diverses occasions entre le 10 et 
le 12 aout. Le commandant Masoud a indique qu’il restait 
dispose, malgre les combats en cours, a rencontrer les 
Taliban pour discuter d’une solution politique aux proble- 
mes de FAfghanistan. II a clairement declare ne pas etre 
pret a se rendre aux Taliban. 

Avec son assentiment, la Mission des Nations Unies a 
passe ce message de fagon privee aux dirigeants Taliban a 
Kandahar. Le Mullah Omar a repondu que les Taliban ne 
pouvaient pas reprendre les pourparlers directs avec le Front 
uni tant que, pour employer ses termes, «ils ne font pas 
preuve de sincerite». Malgre le fait que la Mission speciale 
des Nations Unies le leur ait demande, les Taliban n’ont pas 
precise comment le Front uni devait manifester sa sincerite 
pour persuader les Taliban de reprendre le dialogue. La 
voiture piegee a Kandahar, ce 25 aout, qui aurait eu pour 
cible le Mullah Omar, a encore rendu plus difficile le 
rapprochement des deux parties a la table des negociations. 

Dans une initiative separee, le Gouvernement pakista- 
nais a cherche a reunir les deux parties afghanes. Le Pakis¬ 
tan a declare prendre cette initiative en reponse a un appel 
telephonique du President de l'Etat islamique d’Afghanistan, 
M. Rabbani, au Premier Ministre du Pakistan. Une delega¬ 
tion pakistanaise, dirigee par le Secretaire attache au Minis- 
tere des affaires interieures, Rustan Shah Mohamed, a done 
rencontre une delegation du Front uni a Douchanbe, le 


18 aout, puis le Mullah Omar a Kandahar avant de revenir 
a Douchanbe les 22 et 23 aout. Le Front uni a publiquement 
rejete tout effort de mediation de la part du Pakistan, 
pretendant que e’etait impossible, en raison de Fappui 
militaire et politique apporte par le Pakistan aux Taliban. En 
prive, cependant, le Front uni s’est felicite des contacts 
directs avec le Pakistan, qui leur ont permis d’exprimer leur 
point de vue. A ce jour, il n’y a eu aucun commentaire de 
la part des Taliban sur ces pourparlers. 

S’il m’est permis d’evoquer la question des droits de 
l'homme, il faut se rappeler que le Secretaire general, dans 
une declaration ce 6 aout, a declare etre alarme par les 
rapports faisant etat de deplacements massifs forces de 
civils des zones oil les combats font rage en Afghanistan. 
Dans ce contexte, le Secretaire general a indique que les 
parties responsables d’actes criminels tels que le deplace¬ 
ment force se tournent ensuite vers les Nations Unies et la 
communaute internationale tout entiere pour qu’on les aide 
a sauver leurs populations des desastres provoques par ceux 
qui pretendent etre les dirigeants de leur pays. 

Les Nations Unies ont la preuve evidente que les 
Taliban, au cours de leurs attaques dans les plaines de 
Shomali, ont traite de fagon totalement inacceptable la 
population civile. Les Taliban affirment qu’ils n’ont fait que 
detruire des maisons utilisees par les combattants de la 
guerrilla d'opposition. Mais l’etendue des destructions de 
maisons, de recoltes et de betail ne semble en aucun cas 
correspondre avec ce que les Taliban pretendent. En outre, 
les Taliban ont mene une politique par laquelle les hommes 
sont separes de leurs families deplacees et transporters par 
les Taliban vers Jalalabad. De meme les Taliban arretent et 
gardent en detention les personnes soupconnces de soutenir 
ou de favoriser le Front uni, notamment cinq ressortissants 
afghans membres du personnel des Nations Unies et leurs 
families. Tous, sauf un, ont ete relaches dans les 72 heures 
de detention prevues par le protocole de securite des 
Nations Unies conclu avec les autorites des Taliban. 

L’utilisation croissante d'enfants soldats par les deux 
parties, mais surtout par les Taliban au cours des dernieres 
offensives, est une autre tendance alarmante. Comme les 
membres du Conseil le savent, le Secretaire general a 
exprime sa profonde preoccupation face a la participation 
dans le conflit afghan d’etudiants, certains ayant a peine 
14 ans, et il a lance un appel aux parties belligerantes pour 
qu’elles respectent la Convention relative aux droits de 
F enfant. 

Pour ce qui est de la situation humanitaire, les rapports 
faisant etat de deplacements forces et de mises a feu de 
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maisons et de recoltes dans la vallee du Shomali ont ete 
confirmes par un nombre de plus en plus grand de sources. 
L’afflux de personnes deplacees dans Kaboul se poursuit. 
Plus de 30 000 personnes deplacees a l’interieur du pays ont 
ete relevees aux points de controle se trouvant a la Periphe¬ 
rie de la capitale entre le 8 et le 20 aout. On pense que le 
nombre de personnes deplacees a Kaboul pourrait atteindre 
40 000. Toutefois, il est difficile d’obtenir des chiffres 
exacts sur le nombre de personnes deplacees, car beaucoup 
preferent ne pas reveler leur lieu d’origine ou leur identite 
par crainte de represailles de la part des autorites des 
Taliban. Nombre de ces deplaces ont trouve refuge chez des 
amis ou de la famille dans la ville. Les Nations Unies n’ont 
pas obtenu, a ce jour, de permission officielle des autorites 
des Taliban pour proceder a une identification independante 
des personnes deplacees se trouvant dans la capitale. 

Au 22 aout, pres de 1 000 families sont logees a 
Finterieur du complexe de Tambassade de F ex-Union 
sovietique a Kaboul. Les families, de deux a quatre person¬ 
nes, sont plus reduites que d’ordinaire car il s’agit surtout 
de femmes avec des jeunes enfants et des vieillards. L’ab- 
sence relative de jeunes hommes est notoire parmi les 
personnes deplacees. Ces families sont venues avec tres peu 
de biens. Le Programme alimentaire mondial a pris soin des 
personnes pour ce qui est de leur nourriture. 

Une mission d’evaluation des Nations Unies se trouve 
dans la vallee de Panjsher et nous esperons avoir plus 
d’informations sur le nombre, le lieu et l’etat des personnes 
deplacees dans la vallee ainsi que les besoins en matiere de 
coordination, d'ici le debut de la semaine prochaine. Pres de 
60 000 personnes sont deplacees dans cette region. La 
plupart semblent vivre chez des families locales meme si 
pres de 15 000 personnes camperaient sans aucune protec¬ 
tion. Ceci est tres inquietant vu que la vallee est tres diffici- 
lement accessible. 

Il y a environ 10 000 personnes deplacees, dont des 
femmes et des enfants, dans les provinces de Konduz et 
Taloqan ainsi que dans la partie nord de Pulikhumbri. 

Une destruction systematique de la base agricole dans 
la vallee de Shomali aurait lieu pour des raisons militaires 
et autres. Il semble qu’outre l’incendie de maisons, des 
murs de separation autour des maisons sont demolis et les 
systemes d’irrigation detruits. Ce sont des systemes d'irri- 
gation anciens, et ceci entraine la perte d’arbres et de fruits 
prets a etre cueillis. Si ces actes sont commis a plus large 
echelle, et pas seulement a proximite des routes strategi- 
ques, comme cela a ete le cas, ils auront des effets devas- 
tateurs sur la vie des communautes locales. Nombre de ces 


personnes etaient rentrees dans leurs villages, de retour du 
Pakistan, durant la periode 1994-1995 apres la remise en 
etat des systemes d’irrigation dont elles dependent. 

Comme par le passe, Femploi des mines terrestres se 
poursuit. Ainsi il y a un accroissement du nombre d’handi- 
capes, d’orphelins et de veufs et veuves. Les deux parties 
au conflit ont bombarde en toute impunite des zones habi- 
tees par des civils. Je crains que, la encore, les parties en 
conflit en Afghanistan ne tiennent pas compte de la fa£on 
dont leurs actions peuvent causer la mort et affecter la 
survie du peuple afghan. 

Il est tres inquietant que les combats en Afghanistan, 
ravives par Foffensive des Taliban du 28 juillet, aient repris 
immediatement apres la rencontre de Tachkent du groupe 
«six plus deux», les 19 et 20 juillet. 

Ces combats en Afghanistan sont devenus presque 
rituels avec la ligne de front en mouvement. Il est tres 
preoccupant de noter que l’appui exterieur apporte aux 
parties en guerre n’a pas diminue. Au contraire, comme l’a 
indique le Secretaire general dans sa declaration du 6 aout, 
outre les rapports sur les fournitures en cours de munitions 
et d’autres equipements de guerre, il y a maintenant des 
milliers de personnes non afghanes participant aux combats. 
Si cette tendance n’est pas inversee par les parties en conflit 
afghanes et leurs soutiens exterieurs, la nature de la guerre 
absurde en Afghanistan evoluera de plus en plus vers un 
conflit regional plus vaste et plus destmcteur. 

La participation de pays voisins et autres dans le 
conflit afghan non seulement continue d’intensifier les 
combats dans le pays mais elle semble egalement remettre 
en cause la signification reelle des diverses declarations 
enterinees par les membres du groupe «six plus deux», un 
groupe qui inclut tous les voisins de F Afghanistan. Comme 
le savent certainement les membres du Conseil, le Secretaire 
general, dans son message a la reunion de Tachkent des 
«six plus deux», a explicitement souligne la necessite de 
mesures concertees et effectives de la part ce groupe. 
Malheureusement, nous ne pouvons pas dire que cela a ete 
le cas. 

La tendance apparente a la desunion croissante entre 
les membres du groupe «six plus deux» pourrait remettre en 
question la pertinence de ce groupe tel qu’il existe actuelle- 
ment. Il faut rappeler que ce groupe fut initialement cree il 
y a pres de deux ans en vue d’adopter une strategic com¬ 
mune pour une solution pacifique au conflit afghan. 
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Comme nous le savons, ceci n’a pas eu lieu. Une 
nouvelle formule de l'appui des Etats Membres aux efforts 
de retablissement de la paix du Secretaire general et de son 
Envoye special pourrait s’averer necessaire. Ces derniers 
esperent sincerement que le debat d'aujourd’hui au Conseil 
de securite donnera lieu a de nouvelles idees et approches 
pour l'ONU et la communaute internationale face aux 
combats absurdes en Afghanistan. II faut esperer que ce 
debat ramenera le sens de Furgence internationale face a la 
tragedie afghane qui dure depuis 20 ans, afin qu’une solu¬ 
tion pacifique puisse enfin etre envisagee avec realisme. 
Nous devons cela a l’heroique peuple afghan qui est la vraie 
victime de cette catastrophe sans precedent qu’il subit. 

Je voudrais enfin dire que F Envoye special du Secre¬ 
taire general, FAmbassadeur Lakhdar Brahimi, aurait 
vivement souhaite etre present. S’il avait ete la, il aurait fait 
ces observations mais, malheureusement, il est hospitalise. 
Je suis sur que le Conseil voudra lui transmettre ses meil- 
leurs voeux de prompt retablissement. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
Secretaire general adjoint aux affaires politiques de son 
expose exhaustif. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est M. A. 
Abdullah, Vice-Ministre des affaires etrangeres de l’Afgha- 
nistan. Je lui souhaite la bienvenue et Finvite a faire sa 
declaration. 

M. Abdullah (Afghanistan) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je suis heureux de vous voir presider 
cette seance et je voudrais feliciter votre pays pour les 
services qu’il rend a la communaute internationale. 

Je voudrais egalement exprimer la sincere gratitude de 
ma delegation a votre endroit pour avoir convoque ce debat 
important sur la situation toujours alarmante en Afghanistan. 

Ma delegation est tres heureuse de voir que l’ONU, 
apres des annees de scepticisme ou d’illusions, semble pour 
la premiere fois — et seulement avec le recent accroisse- 
ment de F implication militaire etrangere en Afghanistan — 
avoir pris conscience de la realite amere et ancienne de 
F intervention du Pakistan en Afghanistan. A cet effet, les 
remarques du 30 juillet 1999 de FAmbassadeur Lakhdar 
Brahimi, chef de la Mission speciale des Nations Unies en 
Afghanistan, quant a la presence de milliers de Pakistanais 
armes aux cotes des Taliban, sont un temoignage credible. 

De la meme fagon, en evoquant le contexte anterieur, 
je saisis cette occasion pour vous remercier. Monsieur le 


President, et les membres du Conseil de securite de la 
declaration du Conseil condamnant l’attaque militaire a 
grande echelle lancee le 28 juillet par des troupes pakista- 
naises et Taliban. L’attaque a inflige des souffrances terri- 
bles a la population civile innocente des provinces de 
Parwan et Kapisa, au nord de Kaboul, dont 300 000 refu- 
gies internes, qui ont ete deplaces de force, deportes et dont 
les hommes ont ete separes des femmes et des enfants, et 
recemment une politique de la terre brulee a ete menee. 

Durant trop longtemps, le monde a accorde genereuse- 
ment au Pakistan le benefice du doute pour qu’il puisse 
eventuellement repondre au desir reel de la communaute 
internationale d'instaurer la paix en Afghanistan en mettant 
fin a ses interventions et en apparaissant comme non coupa- 
ble. Aujourd'hui, l'ironie est qu’ayant senti l’evolution au 
plan international, le Pakistan est passe de facon cynique de 
ses interventions en Afghanistan au motif ulterieur d'occu- 
per le pays en toute impunite. Ceci est illustre au mieux par 
un article du quotidien pakistanais, le Frontier Post, en date 
du 23 aout 1999, citant des politiciens pakistanais connus : 

«Selon une declaration de presse commune pu- 
bliee ici le dimanche 22 aout, le Chef du Pakhtunkhwa 
Milli Awami Party du Northwest Frontier Pakistan, 
Mukhtar Khan Yousafzai, et le vice-president central, 
Misal Khan, ont affirme que, d'une part, le Pakistan 
envoyait ses delegations pour discuter avec differentes 
factions en Afghanistan pour y instaurer la paix et la 
stabilite, et, d'autre part, ils appuyaient ouvertement 
les milices Taliban... Ils ont pretendu qu’avec l’accord 
des Taliban, le Pakistan avait meme envoye son per¬ 
sonnel militaire pour fournir un soutien arme a leurs 
proteges en Afghanistan.» 

Au cours des trois dernieres annees, l’Etat islamique 
d’Afghanistan a souvent depeint les dangers resultant du 
talibanisme et de la poursuite par la Pakistan de visees 
hegemoniques en Asie centrale et du Sud. Ce tableau 
effrayant a egalement pousse la communaute internationale 
a souligner ces faits dans nombre de declarations conjointes, 
declarations et communiques a l'interieur comme en dehors 
de la region, ainsi qu’aux Nations Unies. 

Partageant sans equivoque avec la communaute inter¬ 
nationale l’idee selon laquelle le Conseil de securite doit 
faire face a F agression pakistanaise en Afghanistan et 
adopter des mesures concretes contre les Taliban ultra- 
intransigeants, obstines et hostiles, l’Etat islamique d’Af- 
ghanistan attire de nouveau F attention du Conseil sur les 
implications des objectifs du Pakistan et des Taliban. Ces 
objectifs ne sont limites ni dans le temps ni geographi- 
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quement. L'on ne peut expliquer la naissance de ce pheno- 
mene a la veille du nouveau millenaire, ni la participation 
d’elements extremistes de Chine, de la Birmanie, du Ban¬ 
gladesh, de l'Ouzbekistan, d'Algerie, du Yemen et d’Arabie 
saoudite contre la volonte de leur gouvernement, et de 
milliers du Pakistan, organises par leur gouvernement 
— tous prets a mourir — dans ce qui a ete appele abusi- 
vement jihad ou guerre sainte, et contre, en fait, l’humanite 
et la civilisation. 

Dans ce contexte, je voudrais developper brievement 
les fondements juridiques, preuves et faits concernant la 
necessite pom le Conseil de securite d'adopter de telles 
mesures. Premierement, s’agissant des arguments juridiques 
majeurs. Particle 2, paragraphe 4 de la Charte des Nations 
Unies demande a tous les Etats Membres de s’abstenir de 
recourir a la menace ou a Pemploi de la force contre l’inte- 
grite territoriale ou l’independance politique de tout Etat. 
L' intervention du Pakistan en Afghanistan va a l’encontre 
de cette disposition claire et sans equivoque de la Charte, 
une intervention dont je donnerai des details ulterieurement. 

Deuxiemement, le 24 octobre 1970, a Poccasion du 
vingt-cinquieme anniversaire de l'ONU, PAssemblee gene- 
rale a adopte la Declaration relative aux principes du droit 
international touchant les relations amicales et la coopera¬ 
tion entre les Etats, et a clairement indique que chaque Etat 
a le devoir de ne pas participer a des troubles civils et actes 
terroristes dans un autre Etat. Cette Declaration proclame 
qu’un Etat doit s’abstenir d’organiser, d’aider et de partici¬ 
per a des actes de troubles civils ou terroristes dans un autre 
Etat ou de tolerer des activites organisees sur son territoire 
visant la realisation de tels actes. Les activites et le role du 
Pakistan en Afghanistan et en Asie centrale et du Sud vont 
a Pencontre de la Declaration. 

Troisiemement, le 14 decembre 1974, PAssemblee 
generale a adopte la definition de Pagression. Le paragraphe 
g) de Particle 3 de la Definition considere comme agression 

«1’envoi par un Etat ou en son nom de bandes ou de 
groupes armes, de forces irregulieres ou de merce- 
naires qui se livrent a des actes de force armee contre 
un autre Etat.» 

Le Pakistan a systematiquement commis de tels actes contre 
la souverainete, l’independance et Fintegrite territoriale de 
P Afghanistan. 

Quatriemement, le 8 decembre 1998, PAssemblee 
generale a adopte la resolution 53/108, intitulee «Mesures 
visant a eliminer le terrorisme international^ Le paragraphe 


5 du dispositif demande aux Etats de s’abstenir d’entrainer 
des terroristes ou de financer ou d’encourager des activites 
terroristes ou d'apporter un autre soutien quelconque a de 
telles activites. Bafouant cette disposition, le Pakistan sert 
de lieu sur aux extremistes venant de partout, dont nous 
gardons certains en detention. L'Inter-Services Intelligence 
(ISI) du Pakistan a organise le recrutement et l'entrainement 
de ces terroristes. II est done logique et approprie de consi- 
derer le Pakistan comme un pays dont l’Etat soutient le 
terrorisme. 

Cinquiemement, le 9 decembre 1998, dans sa reso¬ 
lution 53/135, «Utilisation de mercenaires comme moyen de 
violer les droits de l’homme et d’empecher l’exercice du 
droit des peuples a l’autodetermination», PAssemblee 
generale a indique combien la communaute internationale 
s’inquiete des dangers que les activites de mercenaires 
posent a la paix et a la securite dans les pays en develop- 
pement. Defiant ouvertement cette resolution, 1’ISI pakista- 
nais recrute et forme activement des mercenaires — de 
l'exterieur et de l'interieur — pour concretiser ses idees 
d'hegemonie en Asie centrale et du Sud. 

Je ne vais pas elaborer davantage sur les resolutions de 
PAssemblee generale et du Conseil de securite et d’autres 
decisions aux plans regional et international au sujet du 
maintien de la paix et de la securite en Afghanistan et dans 
le monde, et qui ont ete violees de fagon irresponsable par 
le Pakistan en tant qu’Etat peu respectueux du droit. 

Je voudrais souligner les faits et preuves sur la parti¬ 
cipation militaire pakistanaise directe en Afghanistan, 
contenus dans les documents de l’ONU et bases sur les 
conclusions des services de securite de l'Etat islamique 
d’Afghanistan. S’agissant de son intervention en Afgha¬ 
nistan, l’objectif sous-jacent du Pakistan en Afghanistan est 
son utilisation a des fins strategiques, par le biais d’un 
«gouvernement» que fourniraient les Taliban. Le Pakistan 
etendrait en fin de compte son influence, comme le pensent 
les strateges militaires du Pakistan, vers l'Asie centrale 
riche en gaz et en petrole. La mise en oeuvre du plan 
hegemonique pakistanais continue de se faire avec un 
genocide systematique, le nettoyage ethnique et la politique 
de la terre brulee dans notre pays. Mais la settle erreur du 
Pakistan concerne la force du nationalisme afghan. L’lSI ne 
peut comprendre la force de la resistance afghane contre 
toute hegemonie. Aujourd’hui, des religieux de 1’ISI ont 
peut etre invente un nouvel appel au jihad contre d’autres 
Musulmans, mais ils connaitront bientot Phumiliation. 

Je voudrais a present donner des elements et preuves 
de P intervention du Pakistan en Afghanistan pour realiser 
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son but. Premierement, la presence de Pakistanais et de 
centres d’entrainement terroristes en Afghanistan a ete 
reconnue par M. Paik, ancien Rapporteur special sur la 
situation des droits de Fhomme en Afghanistan, et 
M. Norbert Hall, ancien Chef de la Mission des Nations 
Unies en Afghanistan (UNSMA). 

Deuxiemement, le paragraphe 17 du rapport du Secre¬ 
taire general du 17 septembre 1997 (A/52/358), etablit la 
presence physique de combattants etrangers en Afghanistan, 
indique qu’un certain nombre de prisonniers captures par les 
forces armees de l'Etat islamique d’Afghanistan, interroges 
par 1’UNSMA, ont admis qu’ils venaient de diverses regions 
du Pakistan. 

Au paragraphe 18 de son rapport (A/52/682) du 14 
novembre 1997, le Secretaire general affirme que 

«Des fonctionnaires des Nations Unies ont egalement 
signale etre tombes a Fimproviste sur une unite d'en- 
trainement comprenant plusieurs centaines de militaires 
etrangers non identifies pres de Kaboul.» 

Ces affirmations donnent foi a la recente declaration de 
FAmbassadeur Lakhdar Brahimi, FEnvoye special du 
Secretaire general en Afghanistan, dans laquelle il a confir¬ 
ms F existence de milliers d'extremistes pakistanais combat - 
tant en Afghanistan. 

Troisiemement, le Secretaire aux affaires etrangeres du 
Pakistan, M. Shamshad Ahmad, a fait des aveux indirects 
le 19 aout en declarant que 

«le Pakistan ne saurait etre tenu pour responsable si 
des etudiants des ecoles religieuses pakistanaises 
auraient pu penetrer en Afghanistan pour se joindre au 
conflit.» 

Jusqu’au 18 aout, le Pakistan niait la presence de Pakista¬ 
nais armes en Afghanistan. Maintenant, on a a moitie admis 
la verite. 

Quatriemement, alors que nous reflechissons a ces 
affirmations, l’on attend avec interet que Fequipe d’enquete 
nommee par le Conseil de securite pour rassembler des 
informations detaillees, y compris lors des entrevues avec 
des Pakistanais captures ainsi que, dernierement, des prison¬ 
niers chinois et birmans, rendra compte des son retour de la 
gravite de la situation en Afghanistan. 

En fait, les preuves obtenues par les autorites militaires 
de l'Etat islamique d’Afghanistan sur le commandement et 


le controle des campagnes militaires, F utilisation massive de 
Fartillerie lourde et d’une puissance aerienne superieure, 
F utilisation de materiel de vision nocturne pour avancer 
dans Fobscurite, permettent de dissiper tous les doutes 
concernant la nette participation directe et a grande echelle 
des Pakistanais en Afghanistan ainsi que F assistance mili- 
taire flagrante apportee aux Taliban. Parmi les preuves de 
la participation directe des Pakistanais, figure l’interception 
des liaisons radio en langue punjabi, transmises par des 
officiers de liaison pakistanais depuis le centre de comman¬ 
dement de la zone de combat, lors de la derniere offensive 
sur les plaines de Shomali. En outre, lors de l’attaque 
militaire du 28 juillet, 19 officiers militaires pakistanais sont 
morts et beaucoup d’autres ont ete blesses. Une liste com¬ 
plete de leurs noms peut etre mise a la disposition du 
Secretariat ou a toute equipe d’enquete. 

L’Etat islamique d'Afghanistan est convaincu que les 
faits qui viennent d'etre presentes constituent des violations 
flagrantes de la Charte des Nations Unies et des nombreuses 
resolutions de l’Assemblee generale et du Conseil de securi¬ 
te, notamment les resolutions sur le terrorisme et l'utilisa- 
tion des mercenaires. Le Conseil de securite devrait consi¬ 
dered qu’en vertu de la Charte, elle a la responsabilite du 
maintien de la paix et de la securite internationales. L’agres¬ 
sion du Pakistan ainsi que le terrorisme et les activites 
parraines par l’Etat, qui constituent une menace a la paix et 
a la securite de la region et entravent le developpement et 
la cooperation dans la region, doivent etre denonces, 
condamnes et combattus par des mesures appropriees. 

S’agissant de F attitude intransigeante des Taliban, les 
Nations Unies Font deja qualifiee de belliqueuse, obstinee 
et intransigeante. Le rapport du Secretaire general du 16 
mars 1997 (S/1997/240) indiquait que les Taliban, a en 
juger par leurs discours et leurs activites sur le terrain, 
semblaient determines a obtenir le controle militaire et 
politique de F Afghanistan et a imposer leur conception d'un 
Etat islamique. Cette attitude belliqueuse des Taliban per- 
siste sans la moindre alteration. L’annee derniere, les 
Taliban ont unilateralement abandonne les pourparlers de 
paix d’Achgabat le 14 mars. Meme lorsqu’ils ont participe 
a la reunion du groupe «six plus deux» a Tachkent, le 
19 juillet de cette annee, ils se sont definitivement abstenus 
de tout engagement en faveur de la paix, du cessez-le-feu 
ou de la poursuite des negociations. Neuf jours plus tard, 
aides et accompagnes par des convois pakistanais, ils ont 
lance F offensive generale preparee de longue date sur les 
plaines de Shomali, au nord de Kaboul. 

La communaute internationale ne peut se laisser leurrer 
plus longtemps par les paroles des Taliban concernant un 
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changement d'attitude, de comportement, de doctrine ou de 
politique. Les quatre dernieres annees ont montre a toutes 
les personnes ou institutions optimistes que les pretentions 
de changement politique des Taliban etaient fausses. A 
quelques occasions, beaucoup de personnes ont ete piegees 
par la rhetorique taliban, pour ensuite comprendre que les 
porte-parole taliban avaient lance une campagne de propa- 
gande pour induire le monde en erreur. La recherche du 
lebensraum par les Taliban explique les recents genocide, 
nettoyage ethnique et campagne de depeuplement menes par 
le biais d'une politique de la terre brtilee dans les plaines de 
Shomali. 

Comme l’indique le paragraphe 15 de la resolution 
1214 (1998) du 8 decembre 1998, l'Etat islamique d’Afgha- 
nistan espere sincerement que le Conseil de securite exami- 
nera 1'imposition de sanctions immediates a l’encontre des 
Taliban et de leur mentor pakistanais, conformement a la 
responsabilite que lui confere la Charte des Nations Unies. 
Peut-on en soi imaginer ce que representerait pour l’Afgha- 
nistan juste une interruption d’appro visionnement en carbu- 
rants pour les tanks, les avions et les vehicules pakistano- 
taliban. 

Tout en appreciant le role des Nations Unies et du 
Secretaire general, ainsi que les efforts inlassables de 
l'Ambassadeur Lakhdar Brahimi et les Etats membres du 
groupe «six plus deux» — qui sont tous en faveur du pro¬ 
cessus de paix en Afghanistan — l'Etat islamique d’Afgha- 
nistan, conscient du principe de reglement pacifique du 
conflit, souhaite vivement un gouvernement pleinement 
representatif et multiethnique reposant sur une large assise 
en Afghanistan. L’Etat islamique d’Afghanistan souhaite 
egalement vivement avoir de bonnes relations avec tous les 
pays voisins, sans exception, fondees sur une cooperation 
amicale et le respect mutuel. 

Parallelement, le Pakistan etant directement respon- 
sable de la crise dans notre pays. Ton peut affirmer que sa 
recherche d’une profondeur strategique en Afghanistan 
tombera bientot dans un fosse strategique. II serait sage de 
cesser de jeter la pierre aux autres alors que Ton est assis 
dans une maison de verre. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le Vice- 
Ministre des affaires etrangeres de l’Etat islamique d’Af¬ 
ghanistan de sa declaration et des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. Gatilov (Federation de Russie) (parle en russe) : 
Je souhaite la bienvenue a M. Abdullah, le Vice-Ministre 


des affaires etrangeres de l’Etat islamique d’Afghanistan, 
qui participe a notre seance d’aujourd’hui. 

La Federation de Russie a soutenu activement l'idee de 
l’organisation du debat public d'aujourd’hui au Conseil de 
securite dont le but est de faire connartre les vues des 
membres du Conseil, et de fagon generate des Etats Mem¬ 
bres de l'ONU, au sujet de la situation actuelle du conflit en 
Afghanistan. Nous esperons que cela aidera le Conseil a 
decider des mesures a prendre pour le reglement de Pun des 
conflits les plus anciens. 

Nous sommes obliges de noter, avec un profond regret 
et une sincere sympathie pour le peuple afghan, que les 
pires craintes manifestoes par la communaute internationale 
se sont averees fondees, lorsqu'il y a environ trois ans les 
Taliban ont pris la capitale de l’Etat islamique d’Afgha¬ 
nistan. Apres s’etre empare sans vergogne du pouvoir et 
impose leur domination sur le pays, en se debarrassant 
ensuite sauvagement des opposants, le mouvement taliban, 
par toutes ses politiques et pratiques ulterieures, a demontre 
qu’il avait l'intention de continuer d'agir dans cet esprit, 
c’est-a-dire d’ignorer la volonte exprimee a maintes reprises 
par la communaute internationale et d'aggraver la situation 
critique dans laquelle le conflit arme interne a plonge 
F Afghanistan pour y provoquer une catastrophe politique, 
economique et humanitaire. 

La Russie est fermement opposee a l'escalade cons- 
tante des combats en Afghanistan du fait des Taliban et 
condamne la politique des dirigeants taliban consistant a 
recourir a la force pour regler le probleme afghan. Nous 
constatons le cynisme particulier des Taliban qui ont lance 
une vaste offensive deux jours seulement apres la cloture de 
la reunion a Tachkent du «Groupe des amis et des voisins 
de l’Afghanistan». 

Nous sommes gravement preoccupes par l’ingerence 
exterieure dans les affaires internes de 1'Afghanistan. Elies 
sont attestees par les nombreuses indications d’une partici¬ 
pation directe aux combats, aux cotes des Taliban, de 
milliers de Pakistanais et de centaines de combattants 
d’autres pays. Nous demandons au Pakistan de prendre des 
mesures immediates pour empecher que son territoire ne 
soit utilise pour fournir un appui militaire aux Taliban. Cela 
serait conforme aux engagements pris par le Pakistan, et par 
d’autres membres du groupe «six plus deux», aux termes de 
la declaration de Tachkent. 

Nous notons avec beaucoup de preoccupation qu’une 
nouvelle escalade de la resistance armee brutale de la part 
des Taliban a accru les souffrances de la population af- 
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ghane. Nous ne pouvons qu’exprimer notre inquietude quant 
aux indications de nouvelles violations flagrantes des droits 
de l’homme et du droit international humanitaire, notam- 
ment les executions massives, les arrestations et les deplace¬ 
ments forces de centaines de milliers d’habitants pacifiques 
de l’Afghanistan. A la suite de ces actions des Taliban dans 
plusieurs regions du pays, notamment autour de Kaboul et 
dans la vallee de Panjsher, ou se sont concentrees un grand 
nombre de personnes deplacees, il existe un veritable risque 
de catastrophe humanitaire. 

Nous exigeons que le mouvement taliban mette imme- 
diatement fin a cette pratique, et qu’il cree des conditions 
favorables pour l’acheminement par la communaute inter- 
nationale de l’assistance humanitaire d’urgence a tous ceux 
qui en ont besoin. 

Nous ne pouvons pas accepter la persistance d’une 
situation dans laquelle le territoire de T Afghanistan controle 
par les Taliban est utilise pour apporter un soutien au 
terrorisme international et a Fextremisme tous azimuts ainsi 
que pour encourager la production et le trafic illicites de 
stupefiants. Ce n'est un secret pour personne qu’au cours 
des dernieres annees, a cause de ces actions des Taliban, 
F Afghanistan a acquis la solide reputation d’exportateur 
mondial du terrorisme et des stupefiants. Les consequences 
nefastes de cet etat des choses sont deja ressenties au-dela 
des frontieres de ce pays, y compris dans certaines regions 
de la Russie et dans les Etats d'Asie centrale. 

En relation avec cette evolution de la situation en 
Afghanistan — qui affecte directement la securite russe —, 
de concert avec nos partenaires de la Communaute d’Etats 
independants, nous continuerons de prendre toutes les 
mesures necessaires. 

Les resolutions du Conseil de securite et de FAssem¬ 
blee generale condamnent les actions des Taliban et enon- 
cent des exigences tres nettes concernant les principes 
generaux d’un projet de reglement afghan. Nous partageons 
et appuyons pleinement ces positions. La pierre angulaire de 
ces exigences est la tenue, sous l’egide de l’ONU, des 
pourparlers interafghans visant a constituer un gouverne- 
ment largement representatif qui respecterait le droit interna¬ 
tional, y compris les droits de l’homme et le droit interna¬ 
tional humanitaire, et garantirait le respect des droits de tous 
les Afghans. 

Nous pensons qu’il importe de rappeler que toutes les 
resolutions du Conseil de securite sur l’Afghanistan ont ete 
adoptees a Funanimite, et que les resolutions pertinentes de 
FAssemblee generale ont, annee apres annee, beneficie de 


l’appui toujours croissant des Etats Membres. A la cin- 
quante-troisieme session de FAssemblee generale, pres d’un 
tiers des delegations ont parraine la resolution portant sur 
F Afghanistan. Ces votes attestent avec beaucoup de serieux 
que ceux qui font fi des decisions des Nations Unies — et 
qui, par la meme, defient ouvertement la communaute 
internationale — devraient reflechir aux consequences 
eventuelles de leur politique myope. 

Nous sommes convaincus que l’ONU, qui joue un role 
central dans la coordination des efforts internationaux en 
Afghanistan, doit prendre toutes les mesures necessaires 
pour mettre un terme aux effusions de sang et amener les 
parties a accepter un reglement pacifique. 

Nous appuyons les efforts que F Ambassadeur Brahimi 
a entrepris en se fondant sur les resolutions de FAssemblee 
generale et du Conseil de securite, ainsi que les activites de 
la Mission speciale des Nations Unies en Afghanistan. 

La Russie est de maniere generale satisfaite des resul- 
tats de la reunion du groupe «six plus deux», qui s’est tenue 
en juillet a Tachkent, avec la participation de representants 
de haut niveau des deux parties afghanes. Cette reunion a 
constitue une etape tres importante en vue de la creation de 
conditions permettant de debloquer la crise afghane. Cette 
reunion a mis en evidence la viabilite de ce groupe en tant 
mecanisme international efficace pour parvenir au denoue¬ 
ment du conflit en Afghanistan. Nous estimons que ce 
groupe doit redoubler d’efforts pour trouver un reglement 
politique au conflit, et que le Conseil de securite doit le 
soutenir par tous les moyens. 

A notre avis. Fun des moyens efficaces d’exercer une 
influence sur la situation dans ce pays, afin d’amener 
celui-ci a se consacrer a la negotiation, constituerait, pour 
le Conseil, a envisager des mesures efficaces permettant 
d’appliquer integralement les resolutions qu’il a adoptees. 

La Russie reitere qu’elle est prete a poursuivre sa 
collaboration et sa cooperation constmctives avec toutes les 
parties interessees en vue d'un reglement du conflit en 
Afghanistan fonde sur les resolutions de FAssemblee 
generale et du Conseil de securite. 

M. Shen Guofang (Chine) (parle en chinois) : Apres 
un hiver calme, un conflit militaire a grande echelle a de 
nouveau eclate sur le champ de bataille en Afghanistan. Le 
cercle vicieux des negotiations en hiver et des combats en 
ete perdure dans ce pays depuis 20 ans maintenant. La 
tacoii de faire avancer efficacement le processus de paix et 
de mettre rapidement fin a la guerre en Afghanistan consti- 


9 



Conseil de securite 
Cinquante-quatrieme annee 


4039e seance 
27 aout 1999 


tue une question pressante a laquelle est confrontee la 
communaute internationale, et c’est pour cela que nous 
sommes reunis ici aujourd’hui pour ce debat public au 
Conseil de securite. 

Le peuple afghan lui-meme detient la clef du regle- 
ment final de la question de 1’Afghanistan. Pour aider a 
Faboutissement de cette question a un reglement juste et 
durable, le Gouvernement chinois encourage et appuie les 
parties belligerantes en Afghanistan a placer au-dessus de 
tout les interets de leur nation et pays, de faire ft de leurs 
divergences ethniques, religieuses et politiques, d'arreter de 
se faire la guerre au plus tot et de mettre en place un 
gouvernement stable reposant sur une large assise et accep¬ 
table par toutes les parties sur la base du respect mutuel et 
de consultations approfondies. L'histoire et la realite ac- 
tuelle de FAfghanistan ont demontre que les moyens mili- 
taires ne permettront pas de parvenir a un reglement defini- 
tif de la question, et la seule fagon de parvenir a ce regle¬ 
ment est que toutes les parties afghanes reprennent les 
negociations, sous les auspices des Nations Unies. 

La communaute internationale devrait s’efforcer de 
creer un environnement exterieur constructif, propice et 
exempt de tensions pour le reglement pacifique de la ques¬ 
tion afghane. Pour etre concret, tout d'abord, la commu¬ 
naute internationale, en particulier les pays qui ont beaucoup 
d’influence sur les differentes parties en Afghanistan, 
devraient oeuvrer activement pour persuader ces parties de 
s’asseoir a la table des negociations et de dialoguer de fagon 
calme et raisonnable. Deuxiemement, les pays, en particulier 
les pays voisins de FAfghanistan, devraient immediatement 
cesser de fournir une assistance militaire aux differentes 
factions en Afghanistan. L’ONU voudra peut-etre envisager 
Fimposition a FAfghanistan d’un strict embargo sur les 
armes et F elaboration d'un mecanisme de surveillance 
specifique. Troisiemement, la communaute internationale 
devrait respecter la decision finale du peuple afghan concer- 
nant son avenir. 

Pour des raisons d’ordre historique et pratique, nous 
devrions nous montrer realistes a ce sujet et reconnaitre que 
des problemes vieux de plusieurs dizaines d’annees ne 
peuvent etre resolus en une ou deux seances. La Chine 
espere sincerement que toutes les parties feront preuve de 
la volonte politique voulue en oeuvrant de concert a la 
realisation des objectifs enonces dans la Declaration de 
Tachkent, et ce dans les plus brefs delais. 

La delegation chinoise se felicite des efforts de media¬ 
tion deployes par l’Envoye special du Secretaire general, 
M. Brahimi, ainsi que par la Mission speciale des Nations 


Unies en Afghanistan et soutient que l’ONU doit continuer 
de jouer un role central et de premier plan dans cette 
question. La Chine est prete a continuer de participer 
activement, en etroite collaboration, aux efforts deployes en 
faveur de la paix par le groupe "six plus deux". Des diffi- 
cultes et plusieurs pierres d’achoppement subsistent sur la 
voie d’un reglement global de la question afghane, mais 
cela ne devrait pas occulter le fait qu’apres des annees de 
troubles et de guerre, le peuple afghan aspire ardemment a 
la paix et a la stabilite. Nous estimons par consequent que 
la paix est proche en Afghanistan, pourvu que la commu¬ 
naute internationale oeuvre de concert dans ce sens. 

Le President (parle en anglais ) : J’informe le Conseil 
que j’ai regu du Representant permanent du Burkina Faso 
aupres de F Organisation des Nations Unies une lettre, qui 
se lit comme suit : 

«J’ai l’honneur de demander au Conseil de secu¬ 
rite, en ma qualite de President du Groupe des Etats 
islamiques a FOrganisation des Nations Unies, d’invi- 
ter, au titre de F article 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil, S. E. M. Mokhtar Lamani, 
Observateur permanent de FOrganisation de la Confe¬ 
rence islamique aupres de FOrganisation des Nations 
Unies, au debat du Conseil sur la question “La situa¬ 
tion en Afghanistan”.» 

Cette lettre sera publiee en tant que document du 
Conseil de securite sous la cote S/1999/916. 

Si je n’entends pas d’objections, je considererai que le 
Conseil est d’accord pour inviter S. E. M. Lamani, au titre 
de Farticle 39. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

M. Petrella (Argentine) (parle en espagnol) : Je 
voudrais tout d’abord exprimer ma gratitude au Secretaire 
general adjoint, M. Prendergast, pour les informations qu’il 
a bien voulu nous fournir au debut de ce debat. 

La delegation argentine accueille avec satisfaction 
F initiative tendant a aborder la crise afghane dans un debat 
d’orientation ouvert a toutes les delegations. Nous pensons 
que la nouvelle escalade militaire qui a commence a la fin 
du mois de juillet dernier, comme cela se produit tous les 
etes, est une preuve suffisante que cette question est un 
recommencement perpetuel de combats a caractere chroni- 
que qui perpetuent F incertitude politique et exacerbent la 
misere du peuple afghan en faisant de nombreuses victimes 
innocentes. 
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Nous trouvons extremement regrettable que cette 
nouvelle offensive militaire des Taliban se produise juste 
apres la reunion de haut niveau de Tachkent, tenue sous les 
auspices de l’Organisation des Nations Unies, dans le cadre 
du groupe «six plus deux». La Conference de Tachkent a 
represente un evenement important : c’etait la premiere fois, 
en effet, que les parties se reunissaient dans une assemblee 
de haut niveau, pour discuter, a la table des negociations, 
d’une question dont tous savent qu’elle ne peut avoir de 
solution militaire. C’est la un pas dans la bonne direction et 
il convient de le souligner. 

II est important de signaler, en outre, qu’a Tachkent, 
les membres du groupe "six plus deux" se sont engages a ne 
pas fournir d’aide militaire aux parties belligerantes et a 
empecher l’utilisation de leur territoire a des fins militaires. 
Malheureusement, tout porte a croire que cette derniere 
offensive a beneficie d’un appui externe qu’il est difficile 
d'ignorer. 

Tachkent a represente une etape necessaire, qui nous 
a appris la prudence quand nous serions tentes d'esperer des 
resultats trop encourageants et egalement, peut-etre, que le 
moment est venu d’essayer d’autres types de strategies. 

La delegation argentine n’a jamais cesse et ne cessera 
pas d'exhorter les parties concernees a reprendre la voie 
diplomatique et a s’abstenir d’une solution militaire qui, 
apres de nombreuses annees, et la mort de tant d’innocents, 
s’est revelee inutile. De meme, nous avons demande que 
Ton accorde une attention de premier plan au respect des 
droits de l'homme de la population civile, en particular des 
femmes et des fillettes et que soit garantie la securite du 
personnel de l'ONU et du personnel humanitaire. La delega¬ 
tion argentine tient a exprimer sa reconnaissance aux hom¬ 
ines et aux femmes qui accomplissent ces taches huma- 
nitaires et qui consentent d’immenses sacrifices par soli¬ 
darity pour les populations dans le besoin. Nous tenons a 
faire une fois de plus les observations suivantes, a la lu- 
miere de ce que nous a dit aujourd’hui le Secretaire general 
adjoint, M. Prendergast. 

Nous condamnons la nouvelle escalade militaire et le 
fait de preter refuge au terrorisme international. Nous 
regrettons l’ingerence exterieure, qui ne sert qu’a perpetuer 
le conflit, les catastrophes humanitaires et d’horribles 
souffrances. 

Nous saluons les efforts deployes par 1’Envoye special 
du Secretaire general, M. Lakhdar Brahimi, ainsi que ceux 
de la Mission speciale des Nations Unies en Afghanistan. 
Nous formons le voeu qu’un tel debat nous permettra 


d’elaborer une strategic en vue du reglement de cette crise. 
Le moment est venu de faire savoir clairement a la commu- 
naute internationale que le Conseil de securite est pret a 
envisager diverses options pour aider au reglement de la 
question afghane. 

M. Buallay (Bahrein) (parle en arabe) : Monsieur le 
President, je voudrais tout d’abord vous demander de 
transmettre mes remerciements a votre delegation et vous 
exprimer notre reconnaissance pour la convocation de cette 
seance pleniere en vue de debattre de la situation en Afgha¬ 
nistan. 

L’Afghanistan se ressentira pendant longtemps encore 
des consequences de la guerre et des conflits qui continuent 
de faire rage. Chaque fois qu’un espoir de reglement pacifi- 
que de ce conflit pointe a T horizon, en effet, les factions en 
reviennent a leurs vieilles methodes de guerre pour resoudre 
leurs differends. 

La persistance du conflit en Afghanistan nous invite a 
reflechir sur les causes profondes de ce conflit, dont les 
factions portent une part des responsabilites et la commu- 
naute internationale l’autre part. Si l’on parvient a convain- 
cre les factions de ce dont nous sommes convaincus, a 
savoir que ce conflit ne saurait etre regie par la voie mili¬ 
taire et que la settle chose a faire est de cesser les combats 
et d'entamer des negociations en vue d’une reconciliation 
nationale durable, alors il incombe aux autres Etats de 
cesser de soutenir les factions afghanes et de redoubler leurs 
efforts pour qu’elles mettent un terme au conflit. Il faut, 
autrement dit, cesser d’accorder ou de fournir des armes aux 
factions militaires. A cet egard, nous louons les efforts 
deployes par le groupe «six plus deux» pour reunir autour 
de la table des negociations les factions en presence dans le 
conflit afghan. Nous esperons que la prochaine session de 
l’Assemblee generate sera l'occasion pour les ministres des 
affaires etrangeres de ce groupe de se pencher sur la ques¬ 
tion du conflit afghan. 

L’une des consequences directes du conflit afghan est 
la deterioration de la situation humanitaire, qui se traduit 
par le nombre accru de refugies et de personnes deplacees 
et la multiplication des champs de mines et des engins non 
exploses, qui sont autant d’obstacles au relevement et au 
developpement de l’Afghanistan, ainsi qu’au retour des 
refugies dans leurs foyers. Tous ces problemes nes du 
conflit afghan prouvent une fois de plus la necessite de 
maintenir une presence de l’ONU et de ses institutions 
specialises, en apportant une aide humanitaire au peuple 
afghan. A cet egard, nous saluons le role joue par l’ONU en 
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la matiere et nous demandons a la communaute des dona- 
teurs d’accroitre leur aide au peuple afghan. 

Pour finir, je voudrais rendre hommage a M. Brahimi, 
Envoye special du Secretaire general en Afghanistan, ainsi 
qu’a la Mission speciale des Nations Unies en Afghanistan 
pour les efforts qu’ils deploient en ce sens. 

Enfin, nous demandons aux factions afghanes de 
mettre un terme a leurs differends et de trouver des moyens 
de conciliation pour le developpement economique et social 
de F Afghanistan et le plus grand bien-etre de sa population. 
L’Afghanistan, pays d’ancienne civilisation, est dote d’une 
religion et de traditions qui appellent a combattre l’igno- 
rance, la pauvrete et la maladie. C’est la raison pour la- 
quelle nous demandons aux factions afghanes de s’unir, car 
ce n’est qu’en troquant les armes de F affrontement contre 
celles du developpement economique et social que l’Afgha- 
nistan pourra retrouver la place qu’il merite au sein de la 
communaute internationale, etant donne, particulierement, sa 
position strategique. 

M. Fowler (Canada) : Permettez-moi de vous dire a 
quel point j’apprecie que vous ayez organise ce debat 
d’orientation sur FAfghanistan. L’Afghanistan a traverse 
20 ans de guerre, il a ete temoin de la fuite de millions de 
refugies vers les pays voisins, de la destruction de son 
infrastructure sociale de base, et de violations graves et 
incessantes des droits de l’homme. Bien que la question des 
droits de l’homme soit tres preoccupante depths un certain 
nombre d’annees deja, les mesures adoptees recemment par 
les Taliban ont, une fois encore, prouve leur manque de 
respect des droits des citoyens afghans. 

Le Canada est tres preoccupe par les rapports revelant 
que les combattants taliban forcent des civils afghans, 
notamment ceux vivant dans la vallee de Shomali, a se 
deplacer vers Kaboul, et regrette vivement les tactiques 
utilisees pom empecher ces civils de rentrer dans leurs 
foyers, notamment la tactique de la terre brulee. Nous 
sommes egalement preoccupes par les informations qui nous 
sont parvenues — et que Sir Kieran vient de confirmer — 
selon lesquelles les Taliban tentent de separer les femmes 
et les enfants deplaces des hommes de leurs families. Le 
deplacement force de civils et la destruction des biens civils 
sont une violation flagrante du droit international humani- 
taire et une atteinte aux droits de l’homme. Le Canada 
condamne de telles exactions et demande aux autorites 
taliban d’y mettre fin immediatement. 

( L’orateur parle en anglais ) 


Nous sommes consternes par les rapports constants sur 
les atteintes atroces aux droits de l’homme qui y sont 
perpetrees et par la discrimination systematique contre les 
femmes et les fillettes. Les droits des citoyens afghans, 
proteges en vertu des Pactes internationaux relatifs aux 
droits politiques et civils, economiques, sociaux et culturels, 
des Conventions de Geneve et des autres instruments 
internationaux auxquels FAfghanistan est partie, doivent etre 
respectes. 

Le Canada demande instamment aux deux parties en 
conflit de s’assurer que les besoins des personnes deplacees 
et des autres populations touchees par la guerre sont totale- 
ment satisfaits. Nous sommes preoccupes par les rapports 
selon lesquels des enfants soldats, meme des enfants ages 
de moins de 15 ans, participent a la campagne actuelle. 
Nous demandons a toutes les parties de s’abstenir d'avoir 
recours aux enfants soldats et de garantir la surete, la 
securite et la liberte d’acces du personnel humanitaire aux 
populations demunies. 

Le Canada prie le Pakistan d’exercer ses bons offices 
et d’encourager les Taliban pour qu’ils mettent fin au 
deplacement force de civils et reprennent les pourparlers 
avec FAlliance du Nord. La crise afghane devrait etre 
resolue par des moyens pacifiques et, a cet egard, tous les 
pays devraient s’abstenir de fournir tout soutien financier ou 
materiel aux factions belligerantes en Afghanistan. 

Le Canada accorde toujours un soutien indefectible a 
F Envoye special du Secretaire general, et appuie une 
solution pacifique a la guerre civile afghane sur la base des 
principes enumeres dans la resolution 1214 (1998) du 
Conseil de securite. Nous exhortons les membres du groupe 
«six plus deux» a honorer leurs engagements et a redoubler 
d’efforts pour donner un nouvel elan au processus de paix 
en Afghanistan. 

J'ai ete afflige d'apprendre, a la fin de l'excellent 
expose de Sir Kieran, que Lakhdar Brahimi avait du etre 
hospitalise. L’Ambassadeur Brahimi est, a notre avis. Fun 
des representants les plus eminents et les plus efficaces de 
F Organisation, et j’espere que vous pourrez. Monsieur le 
President, lui transmettre nos meilleurs voeux de prompt 
retablissement. 

Mme Soderberg (Etats-Unis d'Amerique) (parle en 
anglais ) : Le premier debat public du Conseil de securite 
sur le conflit afghan vient a un moment crucial pour ce 
pays. Le peuple afghan vient en effet d’essuyer une nou- 
velle serie de combats et d’endurer de nouvelles souffran- 
ces. La derniere crise a commence lors de l'offensive du 


12 



Conseil de securite 
Cinquante-quatrieme annee 


4039e seance 
27 aout 1999 


28 juillet des Taliban contre les forces d’opposition du 
Front uni et declenchee quelques jours seulement apres la 
signature de la declaration de Tachkent du groupe «six plus 
deux», qui exhortait au reglement du conflit afghan par la 
negotiation pacifique. 

L’impact humanitaire de cette offensive est conster- 
nant. Au cours du dernier mois, il y a eu des centaines de 
victimes parmi les Afghans et des dizaines de milliers de 
personnes ont ete chassees de leurs foyers. Nous sommes 
vivement preoccupes par les informations qui continuent 
d’arriver d’Afghanistan selon lesquelles les Taliban ont 
adopte ce qui revient a une politique de la terre brulee dans 
les regions oil les combats ont eu lieu recemment. Selon des 
sources fiables, les Taliban auraient intentionnellement 
incendie des maisons; l’on rapporte egalement que les 
Taliban ont mis le feu a des villages, detruit des recoltes et 
separe de force des hommes de leurs families qui essayaient 
de fuir la violence. 

Cette derniere offensive des Taliban — et leur retraite 
ulterieure — a une fois de plus demontre la futilite des 
tentatives, d’une quelconque partie, d’imposer une solution 
militaire en Afghanistan. Ce n’est que par la constitution 
d’un gouvernement largement representatif. qui represente 
les interets de tous les Afghans, que nous pourrons obtenir 
un reglement durable du conflit. Nous appuyons les efforts 
que l’Envoye special des Nations Unies, M. Lakhdar Brahi- 
mi, et le groupe «six plus deux» continuent de deployer 
pour contribuer a cet objectif grace a un cessez-le-feu, 
l’echange de prisonniers et la reprise des negociations. 

Au nom de ma delegation, je fais miennes les observa¬ 
tions de FAmbassadeur Fowler et je souhaite a mon tour un 
prompt retablissement a TEnvoye special, M. Brahimi. qui 
est veritablement une eminence de ce monde. 

Pour mettre fin a ce cycle de la violence, il faut que 
les pays voisins qui appuient les factions belligerantes 
cessent de le faire. Le Secretaire general a pris note d’in- 
formations selon lesquelles en plus de quantites conside¬ 
rables d’armes, de munitions et d’autres materiels de guerre 
qui ont ete fournies aux factions belligerantes par ceux qui 
les soutiennent, il y a maintenant des milliers de non-Afg¬ 
hans qui sont impliques dans les combats. Il est essentiel 
que le processus politique progresse. Nous exhortons les 
factions a regagner la table des negociations. 

Les ingerences exterieures en Afghanistan portent 
egalement atteinte aux droits de Fhomme du peuple afghan. 
M. Kamal Hossain, Rapporteur des Nations Unies sur la 
situation des droits de Fhomme en Afghanistan, a signale 


que les Afghans «deviennent des otages dans leur propre 
pays ou des refugies alors que des forces armees de l'exte- 
rieur cherchent a diriger FAfghanistan sans la participation 
effective ou le consentement de son peuple». D’autres 
violations des droits de Fhomme, y compris les pratiques 
deplorables des Taliban a l’encontre des femmes et des 
filles, doivent egalement cesser. Le deni des droits de 
Fhomme fondamentaux en Afghanistan est tout simplement 
inacceptable. Si les dirigeants des Taliban, ou de toute 
faction en Afghanistan, souhaitent obtenir la reconnaissance 
internationale, ils doivent respecter les droits de leur peuple. 

Il y a un element tout aussi vital pour que FAfgha¬ 
nistan retrouve sa place dans la communaute internationale, 
c’est qu’il mette fin au terrorisme. Nous sommes vivement 
preoccupes par Futilisation constante du territoire afghan, en 
particulier celui qui se trouve sous le controle des Taliban, 
pour abriter et former des terroristes et pour planifier des 
actes terroristes. Le mois dernier, par decret presidentiel, 
mon gouvernement a impose des sanctions economiques 
contre les Taliban jusqu’a ce qu’ils extradent ou expulsent 
Osama bin Laden vers un endroit ou il puisse etre traduit en 
justice. Le Conseil de securite a exprime a de nombreuses 
reprises sa profonde preoccupation a l’egard de la poursuite 
du conflit afghan, y compris le fait que les Taliban abritent 
des terroristes internationaux. En decembre dernier, dans sa 
resolution 1214 (1998), le Conseil de securite s’est declare 
dispose a envisage!' d’imposer des mesures en vue d’obtenir 
la pleine application de ses resolutions. Si, au mepris des 
resolutions du Conseil de securite, les Taliban ne mettent 
pas fin a leur protection des terroristes, la communaute 
internationale devra exercer sur eux des pressions accrues 
et inevitables. 

Les Etats-Unis condamnent tous les actes de terrorisme 
quels que soient leur motivation ou leur cible. Nous deplo- 
rons le recent attentat au camion piege qui a vise les habita¬ 
tions du Mullah Omar, a Kandahar, et presentons nos 
condoleances aux victimes. Les auteurs de cet acte lache 
doivent etre traduits en justice. 

Notre objectif pour FAfghanistan demeure un gouver¬ 
nement dote d’une large assise, multiethnique, representatif, 
qui accepte les normes internationales de comportement sur 
des questions telles que le terrorisme, les stupefiants et les 
droits de Fhomme, y compris les droits des femmes et des 
filles et des minorites. Nous pensons que seul ce type de 
gouvernement pourra apporter a FAfghanistan la paix dont 
il a grand besoin. 

Nous nous felicitons de F occasion qui nous est donnee 
de debattre des mesures que nous pouvons prendre collecti- 
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vement pour mettre un terme a cette tragedie et nous remer- 
cions le President d’avoir organise cette seance importante 
aujourd’hui. 

M. Doutriaux (France) : Je voulais d'abord vous 
remercier. Monsieur le President, pour cette excellente 
initiative. On parle beaucoup parmi les Membres des Na¬ 
tions Unies du manque de transparence des travaux du 
Conseil de securite. Je crois que vous avez pris aujourd’hui 
une excellente initiative qui va dans le sens de la transpa¬ 
rence, et nous avons particulierement apprecie d'avoir 
entendu un rapport oral de Sir Kieran sur une situation de 
crise, qui est la situation de l’Afghanistan, dans cette salle 
officielle du Conseil de securite et avec la presence des 
Etats Membres qui le souhaitaient. Ceci est une etape 
importante pour une plus grande transparence des travaux 
du Conseil de securite. Encore une fois, merci Monsieur le 
President. 

Je voulais egalement vous demander. Monsieur le 
President, de bien vouloir transmettre nos voeux de prompt 
retablissement a l'Ambassadeur Brahimi, dont nous regret- 
tons 1’absence parmi nous aujourd’hui. 

Je voulais egalement remercier le Secretaire general 
adjoint. Sir Kieran Prendergast, pour la presentation qu’il 
nous a faite sur les derniers developpements de la situation 
en Afghanistan. Nous saluons la presence du Vice-Ministre 
des affaires etrangeres de F Afghanistan et nous le remer- 
cions des informations qu’il nous a donnees sur la situation 
de son pays. 

La situation interieure en Afghanistan n’a connu 
aucune evolution positive. La situation de ce pays, au 
contraire, a subi une nette degradation au cours des dernie- 
res semaines a la suite de la nouvelle offensive menee au 
Nord. 

La Lrance est particulierement preoccupee de ces 
developpements qui vont une fois encore a l’encontre d’un 
reglement du conflit par des voies pacifiques, au mepris de 
la Declaration de Tachkent du 19 juillet dernier, et qui 
aggravent la profonde detresse des populations civiles. 

Nous condamnons la reprise des hostilites, deplorons 
vivement l’echec des differentes tentatives de conciliation 
entre les parties, nous constatons que le refus des Taliban 
d’engager un dialogue constructif avec le Lront uni cons- 
titue un obstacle majeur a la mise en oeuvre d’une solution 
pacifique. 


Nous sommes preoccupes des souffrances supplemen- 
taires occasionnees par la reprise des combats aux popula¬ 
tions civiles, dont la situation humanitaire se degrade de 
maniere alarmante. Nous condamnons la poursuite des 
mesures attentatoires aux droits de l’homme consacres par 
la Declaration universelle des droits de l’homme, notam- 
ment a l’encontre des femmes et des jeunes filles. Nous 
condamnons particulierement les operations menees a 
l’encontre de certains groupes ethniques ou religieux d’Af- 
ghanistan et nous sommes profondement troubles par les 
deportations de civils organisees ces dernieres semaines 
dans la plaine du Shomali. 

La Lrance soutient les efforts deployes par la Mission 
speciale des Nations Unies en Afghanistan et de FEnvoye 
special du Secretaire general de l’ONU pour le retablisse¬ 
ment de la paix, de la souverainete et de l’integrite de 
F Afghanistan. 

Nous reaffirmons notre attachement aux principes 
fondamentaux d’un reglement du conflit afghan poses par 
le Conseil de securite dans sa resolution 1214 (1998). Nous 
reaffirmons egalement le role central que doit jouer l’ONU 
dans Fetablissement d’un processus de reglement du conflit 
afghan. Nous soutenons toutes les tentatives visant a favori- 
ser une solution pacifique. 

Nous ne pouvons qu’exiger une nouvelle fois des 
differentes factions afghanes qu’elles cessent d’heberger et 
d’entrainer des organisations terroristes et qu’elles fassent 
cesser la production et le trafic de drogues illicites. 

Nous demandons instamment aux differentes factions 
afghanes et particulierement aux Taliban de cesser imme- 
diatement les atteintes repetees aux principes enonces par la 
Declaration universelle des droits de l’homme et le droit 
international humanitaire. 

Nous demandons instamment que cessent immediate- 
ment toutes les ingerences etrangeres dans le conflit afghan, 
et notamment l’envoi avere d’armes et de volontaires aux 
cotes des factions en presence. 

La delegation Irancaise appelle de ses voeux la pour- 
suite par les Nations Unies de toutes les initiatives propres 
a restaurer la paix et la stabilite en Afghanistan. 

Sir Kieran s’est interroge sur l’avenir des initiatives du 
groupe «six plus deux». Nous faisons echo a cet appel, a 
cette interrogation et mon pays, pour sa part, est ouvert a 
toute reflexion en ce sens. 
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M. Richmond (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : Les 
evenements des quelque dernieres semaines prouvent une 
fois de plus — s’il en etait encore besoin — qu’il n’y a pas 
de solution militaire au probleme de 1'Afghanistan. Malgre 
un mois de durs combats, aucune partie n’a acquis d’avanta- 
ges decisifs sur 1’autre. 

Dans cette guerre qui s’eternise, c’est le peuple afghan 
qui souffle le plus. II est las du conflit et de la pauvrete. 
Comme l’a souligne le Secretaire general adjoint, M. Kerian 
Prendergast, les derniers affrontements n’ont fait qu’ajouter 
a leur misere. Nous sommes alarmes par les rapports faisant 
etat du comportement des Taliban dans les zones dont ils se 
sont emparees. Des dizaines de milliers de personnes 
auraient ete deplacees, la plupart contre leur gre, par les 
Taliban. Les Taliban ont reconnu avoir bride des maisons 
et des recoltes. II est particulierement inquietant d’apprendre 
que des hommes en age de combattre sont separes de leur 
famille. Les pays voisins de 1’Afghanistan et le monde 
entier sont egalement affectes par les perspectives grandis- 
santes d’instability resultant du conflit et de la menace du 
terrorisme et des drogues. 

Nous devons esperer que l’echec de cette derniere 
offensive, qui visait a assener un coup fatal a l’Alliance du 
Nord, aura finalement fait comprendre aux Taliban et a 
leurs partisans que poursuivre les combats est futile. Avec 
l'Alliance du Nord, ils doivent mettre au premier plan les 
interets du peuple afghan. Le seul moyen d’avancer est de 
reprendre les negociations. 

Les voisins de 1’Afghanistan doivent accepter ces faits 
et s’engager resolument en faveur d’un reglement negocie. 
II faudrait tout d’abord mettre immediatement fin a l’appui 
militaire. Les Taliban n’auraient pas du recevoir les moyens 
de lancer leur derniere offensive. Tous ceux qui ont une 
influence sur les parties doivent faire tout leur possible pour 
les encourager a reprendre les negociations. Le Pakistan, qui 
a une influence unique sur les Taliban, a ici un role particu¬ 
lierement important a jouer. 

Peu avant que P offensive ne soit lancee, la reunion de 
Tachkent nous a laisse entrevoir l’espoir qu'un reglement 
negocie etait possible. A Tachkent, les Taliban et l’Alliance 
du Nord ont enfin reconnu les «six plus deux» comme etant 
un mecanisme viable qui pourrait contribuer a apporter des 
progres. L’Ambassadeur Brahimi devrait etre felicite des 
efforts qu’il y a deployes et qu’il continue de deployer. 
Dans les quelques prochains mois, tous les interesses 
doivent trouver le moyen de s’inspirer de la reunion de 
Tachkent pour contraindre les parties a reprendre une 
veritable negociation. 


M. van Walsum (Pays-Bas) (parle en anglais) : Les 
Pays-Bas ont constate avec beaucoup de preoccupation que 
la derniere reunion des «six plus deux» qui a eu lieu a 
Tachkent n’a pas debouche sur une reprise du dialogue 
intra-afghan. II est deconcertant de voir qu’au moment 
meme ou avaient lieu des pourparlers a Tachkent, les 
Taliban preparaient deja une autre grande offensive. 

A notre avis, la Declaration de Tachkent constitue une 
bonne base pour une solution au conflit en Afghanistan et 
pourrait peut-etre meme etre la meilleure perspective possi¬ 
ble de paix. II n'y a pas de solution militaire au conflit 
afghan. Nous en appelons des lors aux parties pour qu’elles 
deposent leurs armes et reprennent sans plus attendre le 
processus de negociation sous les auspices des Nations 
Unies. L’objectif devrait etre de creer un gouvernement 
multiethnique, ayant une assise large, et representatif. 

II est essentiel que les pays voisins, eux aussi, s’enga- 
gent en faveur des resultats de la reunion de Tachkent. 
Toutes les initiatives de paix doivent etre prises explicite- 
ment dans le cadre du processus «six plus deux». Tout 
appui militaire etranger aux factions afghanes doit etre 
condamne. II est de la plus haute importance que les pays 
voisins, y compris le Pakistan, observent strictement l'en- 
gagement contenu dans la Declaration de Tachkent de ne 
fournir d'appui militaire a aucune des parties afghanes et 
d’empecher que leur territoire ne soit utilise a cette fin. 

Une autre question qui suscite notre vive preoccupation 
est l’appui a l'interieur de 1’Afghanistan aux terroristes 
internationaux tels que Osama bin Laden et les organisa¬ 
tions terroristes internationales. Nous exhortons les factions 
afghanes, et notamment les Taliban, a cesser immediatement 
d’appuyer ces terroristes et a cooperer pour les traduire en 
justice. 

La derniere offensive des Taliban s’est traduite par des 
milliers de victimes, tout particulierement parmi la popula¬ 
tion civile. II y a des rapports credibles faisant etat de 
graves violations des droits de l’homme, telles que l’utilisa- 
tion d'enfants soldats, la detention arbitraire, la deportation 
et la reinstallation forcee de civils, la separation forcee des 
hommes de leurs families, l’assassinat de civils innocents et 
la mise a feu de maisons et de recoltes. 

Les Pays-Bas condamnent ces actes dans les termes les 
plus energiques possibles. Nous prions instamment les 
factions belligerantes de respecter les droits de l’homme en 
general et d’accorder une attention particuliere aux droits 
des minorites ethniques, des femmes et des filles, ainsi qu’a 
ceux des civils pris dans les conflits armes. 
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Nous nous felicitons que l’enquete des Nations Unies 
sur les assassinats en masse de 1997 et 1998 a 
Mazar-e-Sharif et dans le nord de l'Afghanistan ait debute. 
Nous insistons energiquement pour que le Rapporteur 
special sur la situation des droits de l’homme en Afgha¬ 
nistan, M. Kamal Hossain, puisse faire enquete et suivre de 
pres la situation generate en matiere des droits de l’homme 
dans le pays et faire rapport au Conseil de securite sur cette 
question. 

La reprise des combats a entraine une grande quantite 
de refugies et de personnes deplacees. II y a tres peu d'ins- 
tallations pour ces personnes. La situation dans la vallee de 
Panjsher, une zone eloignee et inaccessible, ou les moyens 
de subsistance sont insuffisants, est particulierement alar- 
mante. Le bien-etre des refugies et des personnes deplacees 
est avant tout la responsabilite de ceux qui sont a l'origine 
de ces deplacements forces. Les parties doivent reconnaitre 
leurs responsabilites et faire tout ce qui est en leur pouvoir 
pour attenuer les souffrances humaines. 

Nous nous sommes felicites du retour volontaire d’un 
grand nombre de refugies en Afghanistan ces dernieres 
annees. Nous sommes toutefois gravement preoccupes par 
les cas de rapatriement force de refugies afghans ces der- 
niers mois. Nous comprenons le fardeau que les refugies 
peuvent representer pour les ressources du pays de refuge, 
mais nous lan£ons un appel aux gouvernements des pays ou 
se trouvent de nombreux refugies afghans pour qu’ils 
respectent le droit international relatif aux refugies. 

Les Pays-Bas voudraient souligner que la reprise des 
combats en Afghanistan et le manque de volonte a oeuvrer 
vers un processus reel de reconciliation sapent gravement la 
capacite de la communaute internationale a fournir une 
assistance humanitaire. Les besoins de la population afghane 
justifient sans aucun doute que cette aide se poursuive. 
Nous demandons done instamment aux factions belligeran- 
tes et aux pays voisins de faciliter la distribution de l’aide 
humanitaire. 

Les Pays-Bas sont preoccupes par la production de 
stupefiants et de drogues illicites ainsi que par leur com¬ 
merce, a la fois dans les zones des Taliban et dans celles du 
Front uni. 

Je voudrais terminer en exprimant les remerciements 
de ma delegation et son appui constant pour les efforts 
inlassables que deploient PEnvoye special du Secretaire 
general, M. Lakhdar Brahimi, et la Mission speciale des 
Nations Unies en Afghanistan en vue de parvenir a un 
reglement pacifique en Afghanistan. Nous les invitons a 


poursuivre leurs efforts afin de mettre rapidement fin aux 
combats et de promouvoir le processus de negociation dans 
ce pays qui est ravage par la guerre depuis bien trop long- 
temps. 

Enfin, je tiens a indiquer que les Pays-Bas enterinent 
pleinement la declaration que va prononcer plus tard, au 
cours du debat, le representant de la Finlande, au nom de 
PUnion europeenne. 

Le President (parle en anglais ) : II reste un certain 
nombre d’orateurs sur ma liste pour cette seance. Etant 
donne l’heure tardive, et avec l’assentiment des membres du 
Conseil, je vais suspendre la seance maintenant. 

La seance est suspendue a 13 heures. 
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